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DU 28 MAI 2026  

 

PRÉSENTS  : Mme DEPIERRE Valérie, Maire, M. JAILLET Marc,  Mme BUGADA 

Catherine, Mme BRIOT -GAIDIOZ Cécile, M. BEN LAHBIB Abdelkarim, Mme REGALDI 

Sylvie, Adjoints,  

Mme CHATEAU Christine , MM. TAUBATY Christian, LANQUETIN Jean -Philippe, 

ROBERGET Philippe , Mmes HALLE Cathy, JEANDENANS Jennifer, LAMY  Alice, M.  

PRUDENT Adrien, Mme  BOUDRY Jeanne , MM. MILL E Pierre, LEMESRE Matthieu, Mme 

DUBOZ Catherine M. COURT Jean -Louis, Mme SOLNON Marie -Pierre, M. VUILLET 

Olivier, M. BRUNIAUX Philippe , conseillers municipaux.   

 

ABSENT E AYANT DONNÉ POUVOIR  : Mme CALONN E Evelyne  a donné pouvoir à M . 

JAILLET Marc . 

 

Le 28 mai 2026 , les membres du CƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǎŜ ǎƻƴǘ 

réunis à 20 heures en séance plénière publique en salle du conseil municipal de la 

mairie, légalement convoqués, conformément aux articles L. 2121 -7, et L2121-10 du 

Code Général des Collectivités Territorial es, sous la présidence de Mme Valérie 

DEPIERRE, maire.  

 

Mme la Maire ouvre la séance à 20h0 2. 

Elle informe qu ΩŁ ƭŀ suite à la démission de M. Valentin CHUARD, Mme Evelyne 

CALONNE est conseillère municipale depuis le 26 mai 2026. Le tableau du conseil 

municipal sera mis à jour.  Elle reviendra sur ce point en début de séance.  

!ǇǊŝǎ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎΣ aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ constate le respect du quorum puis 

procède à l ΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜΦ  

M. LANQUETIN Jean -Philippe Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǇǘŜ. 

1. Validation d u c ompte -rendu d u  conseils municipa l du 31 mars 2026  

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ-rendu du 31 mars 

2026. 

aƳŜ 5¦.h½ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǾƻǘŜ Řǳ Ǉƻƛƴǘ нп Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ 

voté  contre . 

Mme la Maire répond que le procès -verbal sera corrigé dans ce sens.  

Avec cette modification , le procès -verbal est validé à  ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 
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2. Information sur la démission de M. Valentin  CHUARD   

Mme la Maire informe de la démission  de M. Valentin CHUARD de son mandat de 

conseiller municipal  Et que Mme Evelyne CALONNE est devenue conseillère 

municipale le 26 mai Σ ŘŀǘŜ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ aΦ /I¦!w5 ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘΦ 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀŘƧƻƛƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴǎŎǊƛǘ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ 

jour . Et la Maire a  15 jours après la réception et validation par le préfet pour réunir un 

conseil municipal pour procéder Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀŘƧƻƛƴǘ Ŝǘ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ aΦ 

CHUARD dans les in stances où il représentait la commune.  

La date de ce  nouveau conseil municipal sera l e jeudi 4 juin à 20h15.  

Mme la Maire souhaite ensuite faire une intervention par rapport à la situation.  

« WΩŀƛ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ 

publiquement à mon encontre, notamment dans la presse , je souhaite quand 

même répondre avec responsabilité et dans le respect des principes républicains 

ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ƎǳƛŘŜǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ƴƻǳǎΣ Ƴŀƛǎ ƧŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀǳǎǎƛ ǊŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǾŞǊƛǘŞǎΦ 

5Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ǇǊƛǎ ŀǾŜŎ ǎŞǊƛŜǳȄ ƳΩƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ƭŜ ол ƳŀǊǎ ŘŜǊƴƛŜǊΦ 5ŀƴǎ 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳŀƛǊŜΣ ƧΩŀƛ ǎŀƛǎƛ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Řŝǎ ƭŜ 

2 avril.  

WΩŀƛ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇǊƛǎ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƧƻƛƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞΣ ŀǊǊşǘŞ ǾŀƭƛŘŞ 

par le contrôle de légalité le 12 mai  et envoyé  à M. CHUARD  le 13 mai . 

[Ŝ нл ƳŀƛΣ ƧΩŀƛ ǊŞǳƴƛ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀŦƛƴ ŘŜ vous  informer de la situation et 

ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ŎƘŀŎǳƴ Ł ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ Ł ƭŀ ǊŜǘŜƴǳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞǊŞƴƛǘŞΦ /Ŝ ǊŀǇǇŜƭ ƳΩŀ 

ǎŜƳōƭŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜ ƳΩŀ ŎƻƴǘŀŎǘŞ ƭe 19 mai pour 

ƳΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭǳƛ ŀǾŀien t été remontées . 

9ǘ ŎŜ нл Ƴŀƛ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ƧΩŀƛ ǊŜœǳ Řŀƴǎ Ƴƻƴ ŎŀǎƛŜǊ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ 

CHUARD . Voilà les éléments que je voulais remettre en vérité.  

Je voudrai également dire que par respect pour les personnes qui se sont 

ŜȄǇǊƛƳŞŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǘ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 

compétentes, nous ne ferons aucun commentaire supplémentaire sur le fond de 

cette affaire.  

Nƻǳǎ ǊŀǇǇŜƭƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴƴƻŎŜƴŎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŎƘŀŎǳƴ Ŝǘ 

que personne ne doit présenter , ŎƻƳƳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭΩƻƴǘ ŦŀƛǘΣ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 

établis.  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ŝǳ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘ ŀǾŀƴǘ  

moi, avant nous . Si tel était le cas, chacun devra aussi assumer ses propres 

responsabilités et expliquer quelles démarches concrètes il a engagé auprès des 

autorités compétentes au moment où ces informations lui auraient été 

communiqué es. 

Je considère que  ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀ ǘƻǳǘŜ ǎŀ ǇƭŀŎŜ, m ais elle a également un devoir de 

responsabilité, de cohérence et de vérité. Sur des sujets aussi graves, chacun doit 

mesurer la portée de ses paroles et de ses actes.  

Notre devoir collectif est de respecter la justice, les personnes concernées et les 

institutions de la République.  
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bƻǳǎ ƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊƻƴǎ ƴƛ ŀǳȄ ǇƻƭŞƳƛǉǳŜǎΣ ƴƛ ŀǳȄ ǇǊƻŎŝǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΣ ƴƛ Ł 

ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀǳǎǎƛ ǎŜƴǎƛōƭŜΦ  

[Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜǎ Şƭǳǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 

du service public et le travail au service des habitants  ». 

3. Rendus -Comptes  

Mme la Maire indique que c omme cela a été demandé lors du dernier conseil 

municipal, elle  propose de commencer par les rendus -comptes  : 

A / Au titre des marchés publics (Délibération DEL 26.03.31 -03)  

- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōǳǾŜǘǘŜ Ŝƴ ƻǎǎŀǘǳǊŜ ōƻƛǎ ŀǳ ǎǉǳŀǊŜ {ŀǊǊŜǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 

chantier école avec les Compagnons du Tour de France, marché attribué à 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ /ƘŀǊǇŜƴǘŜ /ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ¢IL9w¸ [ŀǳǊŜƴǘ ό!ǳƳƻƴǘ ς 39800) pour un 

montant de  пн уусΣпо ϵ I¢ ǎƻƛǘ рм псоΣтн ϵ ¢¢/ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нф ŀǾǊƛƭ нлнс 

B/ Au titre des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux (Délibération DEL 26.03.31 -03)  : 

Concernant la régie de la piscine  

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛŜ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ς arrêté modificatif concernant le montant du fond 

ŘŜ ŎŀƛǎǎŜ όолл ϵύ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ р Ƴŀƛ нлнс 

- Modification du régisseur titulaire et du régisseur suppléant de la régie de la piscine 

en date du 5 mai 2026  

 

C / Au titre de la délivrance ou reprise des concessions dans les cimetières 

(Délibération DEL 26.03.31 -03)  

Cimetière du Haut  

- Concession n° 1490, emplacement N -0676 pour 15 ans soit du 16/12/2025 au 

мрκмнκнлпл όǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŀŎǉǳƛǎŜ ƭŜ мс κмнκмфтрύ ǇƻǳǊ ǳƴ 

Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мтл ϵΣ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ п Ƴŀƛ нлнсΦ 

 

D / Au titre du louage de chose (Délibération DEL 26.03.31 -03)  

- /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀƳōǊŜ Ł ǳƴ ƧŜǳƴŜ ǎŀƴǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀǳ ŦƻȅŜǊ ŘŜǎ 

Fougères pour 1 mois à compter du 9 mai  ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ннл ϵ κ ƳƻƛǎΣ 

renouvelable 1 fois 1 mois, en date du 11 mai 2026  

4.  Création de commissions municipales  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнм-22 du CGCT prévoit  : 

« Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions 

chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à 

l'initiative d'un de ses membres.  
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La composition des différentes commissions, doit respecter le principe de la 

représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein 

de l'assemblée communale  ». 

Il est proposé de créer 3 nouvelles commissions municipales de 8 membres chacune, 

sans compter Mme la Maire - membre de droit, soit 6 élus de la majorité et 2 de 

ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ  

- La commission «  Culture / Patrimoine ». *  

¶ Informations et réflexions sur les projets dans le champ de la culture et du 

patrimoine  

¶ Donner un avis sur des dossiers qui concernent la culture et le patrimoine avant 

les conseils  

- La commission «  Jeunesse  » :  

¶ Informations et réflexions sur les projets dans le champ de la jeunesse et 

notamment la définition du projet éducatif du Secteur Jeunes ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƴǎǳƛǘŜ 

les animateurs  puissent mettre en place le projet pédagogique. Mais ensuite ce 

sera de voir comment on  travaille pour la jeunesse dans toutes les autres 

po litiques publiques, que ce soit dans la culture, le sport Σ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞΧ /ΩŜǎǘ 

aussi à la commission de faire des propositions , les élus sont aussi là pour en faire.  

¶ Donner un avis sur des dossiers qui concernent la jeunesse avant les conseils  

- La commission «  Sécurité  » : 

¶ Informations et réflexions sur les projets dans le champ de la sécurité 

(prévention, circulation, incivilités)  

¶ Donner un avis sur des dossiers qui concernent la sécurité avant les conseils  

 

Mme la Maire précise qu ΩŜƴ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ŘŜǎ ǘŜƳǇǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, parce que 

les projets sont déjà engagé s, et il faut que chacun puisse avoir des informations sur 

les dossiers engagés , ou bien des réflexions Σ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 

Mme Catherine DUBOZ demande à quel rythme se réuniront les commissions.  

Mme la Maire répond environ 4 fois par an.  Mais ça dépendra des jours, du travail que 

vont fournir les commissions . 

M. Jean -Louis COURT demande «  Quel est le lien avec le s comités consultatifs  qui sont 

un peu sur les mêmes champs de compétences  ? ». 

Mme Valérie DEPIERRE Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ƭŁ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦǎ ŘŜ 

cré és. 

M. Jean -Louis COURT dit «  ±ƻƛƭŁΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ Ƴŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Τ ŘƻƴŎ ƭŁ ƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ 

citoyens  ? ». 

Mme Valérie DEPIERRE répond que « ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ œŀ ǉǳΩƻƴ ŎǊŞŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎions . 

Par contre, il  y a ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎΩŜǎǘ-à-dire que ce sera le choix du conseil municipal, 

ŀǾŜŎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ, sur un projet bien précis , de se dire ce sur projet là on va 

aller consulter les associations, les partenaires, on va aller en débattre avec les 

habitants Χ Ce sera à nous de définir, selon les projets, comment on veut travailler par 

la suite . Et en commis sion on peut faire intervenir un professionnel, un expert . » 



5 

M. Philippe BRUNIAUX demande pourquoi ce changement  ? Maintenant les citoyens 

ne participeront plus  ? 

Mme Alice LAMY répond que  « le choix a été fait de n e plus faire comme  sur le premier 

mandat, pour plusieurs raisons. D'abord, on s'est rendu compte que, pour les citoyens 

et les citoyennes, les habitants qui étaient dans les comités consultatifs, en fait, la 

fréquence des réunions  était importante  et que c'était quand même un gros travail 

qui demandait vraiment une information en plus, parce qu'ils n'étaient pas justement 

dans les conseils, pas en lien avec les conseillers , ils n'avaient pas accès aux documents 

de la même manière  que les conseillers. Par conséquent, pour un certain nombre de 

personnes qui avaient été volontaires, elles n'ont pas réussi forcément à suivre le 

rythme. Et du coup, ça faisait que les projets n'arrivaient pas forcément au rythme 

auquel on voulait. Par ailleurs, il y a eu des différences importantes  entre les comités 

consultatifs, il y en a qui fonctionnaient vraiment bien, et puis d'autres sur lesquels 

c'était plus compliqué . 

Parfois, ça ne répondait pas aux attentes des gens qui pensaient qu'ils allaient 

davantage pouvoir faire ce dont ils  avaient envie. Eux, ǎΩŜƴƎŀƎŜŀƛŜƴǘ en tant que 

personne, en tant qu'individus, et du coup, ça ne correspondait pas à l'esprit non plus. 

Donc là, pour le coup, on a décidé que ce n'était peut -être pas la modalité la plus 

efficace en termes de participation .  

Par-contre , l'objectif initial qui était de pouvoir associer les gens à la réflexion en amont 

sur les projets, les consult er et parfois ŎƻŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŀǾŜŎ ŜǳȄΣ œŀΣ œŀ ǊŜǎǘŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΦ 

Non pas sur des engagements thématiques mais sur des projets . Par exemple  sur un 

projet précis, et bien on peut créer un groupe de travail et on  peut y associer des 

habitants.  Donc là, le  choix est fait de fonctionner autrement et d 'essayer d'ajuster  les 

différentes modalités de participation, de consultation et d'information , au regard de 

ce qu'on avait pu expérimenter sur le premier m andat . Les gens qui faisaient partie 

de ces groupes, ils vous diront que finalement, c'était chronophage , ce n'était pas 

simple de tenir jusqu'au bout. On voit bien que du coup, ce n'était pas la bonne 

modalité de mobilisation.  

C'est plus souple de le faire sur des projets précis . Et cela permet ŘΩouvrir à un peu plus 

de personnes . Ça permet ŘŜ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ 

thématique  ». 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipa ƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ : 

- FIXER ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƭǳǎ Ł у ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ζ Culture - Patrimoine  », 

« Jeunesse  », et « Sécurité  ». 

- DESIGNER  à la commission «  Culture et Patrimoine  » :  

¶ Elus de  la majorité  : M. Marc JAILLET, Mme Catherine BUGADA, Mme Christine 

CHATEAU, Mme Cathy HALLE, M. Pierre MILLE et M. Matthieu LEMESRE  

¶ Elus de l ΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ : Mme Catherine DUBOZ et M. Philippe BRUNIAUX  

- DESIGNER  à la commission «  Jeunesse  »:  

¶ Elus de la majorité  : M. Marc JAILLET, Mme Cécile BRIOT -GAIDIOZ, Mme 

Christine CHATEAU, Mme Jennifer JEANDENANS, Mme Alice LAMY, M. 

Matthieu LEMESRE  
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¶ 9ƭǳǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ : Mme Catherine DUBOZ et Mme Marie -Pierre SOLNON  

- DESIGNER  à la commission «  Sécurité  »:  

¶ Elus de la majorité  : M.  Marc JAILLET, M. Philippe ROBERGET, Mme Cathy 

HALLE, M. Adrien PRUDENT, M. Pierre MILLE, Mme Evelyne CALONNE  

¶ 9ƭǳǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ : M. Jean -Louis COURT, M. Olivier VUILLE T 

5. 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

« Le 13 » 

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴ représentant du conseil municipal est membre de droit 

ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ Le 13 », élu pour la durée du mandat . Il convient 

ŘƻƴŎ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭΩŞƭǳ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǉǳƛ ȅ ǎƛŞƎŜǊŀΦ 

tƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ aΦ tƘƛƭƛǇǇŜ wh.9wD9¢ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇǊŜƴŘǊŀ Ǉŀǎ 

part au vote.  

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ Υ 

- DESIGNER  ƭΩŀŘƧƻƛƴǘŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Řǳ ǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ 

du «  13 », soit Mme Catherine BUGADA  

6. Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs 

(CCID)  

Mme la Maire indique que s Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мсрл Řǳ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ LƳǇƾǘǎΣ  

« 1. Dans chaque commune, il est institué une commission communale des impôts 

directs , composée de huit commissaires titulaires et huit commissaires suppléants 

pour les communes de plus de 2 000 habitants Σ Ǉƭǳǎ ƭŀ ƳŀƛǊŜ ƻǳ ƭΩŀŘƧƻƛƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞΦ 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat 

membre de l'Union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, 

être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être 

famil iarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes 

pour l'exécution des travaux confiés à la commission.  

2. Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le 

directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en 

nombre double, remplissant les conditions sus -énoncées, dressée par le conseil 

municipal  qui doit proposer une liste de 32 noms.  A défaut de liste de présentation ou 

de listes incomplète, ils sont nommés d'office par le directeur départemental des 

finances publiques  

3. La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts 

directs est la même que celle du mandat du conseil municipal.  

En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la 

commission, il est procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations.  

Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des commissaires 

choisis lors du renouvellement général du conseil municipal.  
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[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ ǉǳΩǳƴ ŀǾƛǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ». 

Mme Valérie DEPIERRE précise  ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ у ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 

intermédiaires en fait cela en fait 12. A Arbois il y a 8 catégories représentées.  M. 

Crinquand, le géomètre du cadastre, ǇǊƻǇƻǎŜ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƻǳ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ. Zr la commission voit, selon la 

ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜǊ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΦ 

Mme Catherine DUBOZ demande comment a été composée la liste  ? 

Mme Valéri e 59tL9ww9 ǊŞǇƻƴŘ ǉǳΩƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ de départ avec des noms de 

ƭŀ //L5 ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ce sont les impôts qui font le choix en 

ǾŞǊƛŦƛŀƴǘ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ   

Mme Cath erine DUBOZ Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ 

pluraliste , elle ne représente pas la diversité de personnes Φ 9ƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ǳƴ 

choix délibéré . 

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ŜƴǾƻȅŞŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ 

pas complète , il reste 3 noms à mettre  et que les élus peuvent proposer des noms 

complémentaires.  5ƻƴŎ ǎƛ ƭŜǎ Şƭǳǎ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǾŜǳƭŜƴǘ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŜǊΦ 

Mme s Catherine DUBOZ , Marie -Pierre SOLNON et M. Philippe BRUNIAUX proposent 

que leur nom soit ajouté.  

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛƻƴ. 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ Υ 

- VALIDER la liste annexée en pièce jointe , proposant 3 1 contribuables , pour la 

propos er au directeur des finances publiques départementales pour constituer la 

Commission Communale des Impôts directs . 

7. Droit à la formation des élus  

M. Marc JAILLET indique que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil 

municipal doit délibérer sur le droit à la formation de ses membres qui consiste à 

déterminer annuellement les orientations et les crédits ouverts à ce titre,  

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune,  

Le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur à 

2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 

membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation 

ne puisse excé der 20 % du même montant , soit entre тлн ϵ Ŝǘ тлнт ϵ κ ŀƴ. Pour la 

ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩŀǊōƻƛǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ р ллл Ŝ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 

passées.  

SŜǳƭǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řϥǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 

sont habilités à dispenser des formations aux élus et donnent lieu à une prise en 

charge par la collectivité,  

La formation des élus constitue un élément essentiel du bon exercice du mandat 

ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜΣ 
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5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ǊŞŎŜƴǘŜ ƭƻƛ ζ DŀǘŜƭ η Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нн ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнр ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩŞƭǳ 

local a également prévu la faculté pour tout membre de l'organe délibérant d'une 

collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale 

de suivre, au cours des six premiers mois de son mandat, une session d'information 

sur les fonctions d'élu local dont le contenu est le suivant  :  

1° Un rappel général du rôle assigné aux différentes catégories d'élus locaux, qui inclut, 

pour les conseillers municipaux, le détail des attributions exercées par le maire au nom 

de l'Etat;  

2° Une présentation détaillée des principaux droits et des obligations, notamment 

déontologiques, applicables aux élus locaux de la catégorie de collectivités territoriales 

ou d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

concernée.  

[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мо ŀǾǊƛƭ нлно ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ 

d'élu local liste les domaines ouverts à la prise en charge de la formation des élus et 

ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Řƻƛǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜs. 

M. Marc JAILLET indique que les années passées, le budget formation des élus a été 

ǇŜǳ ǳǘƛƭƛǎŞΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ нлнр ǎŜǳƭǎ м нно ϵ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ Ŝǘ тмс ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

frais de déplacements . Il encourage les élus à se former.  

Lƭ ƛƴŦƻǊƳŜ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ǊŜƎŀǊŘŜǊΣ ƛƭ ȅ ŀ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!aW 

(Association des Maires du Jura), et notamment pendant les 6 premiers mois du 

mandat, où les formations sont renforcées pour les nouveaux élus.  

M. Marc JAILLET précis e ǉǳΩŀǳ-delà de cette enveloppe annuelle sur le budget 

municipal, les élus bénéficient du «  DIF élu  » pour se former . 

9ƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǇŀǎǎŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ǉǳƛ ƛƴǎŎǊƛǘ ƭΩŞƭǳ à la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ !ǾŜŎ ƭŜ 5LC ŞƭǳΣ ƭΩŞƭǳ Ŧŀƛǘ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ 

aƳŜ /ŀǘƘŜǊƛƴŜ 5¦.h½ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŞ ǊŜǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ 

municipal . 

M. Marc JAILLET répond que oui ŎΩŜǎǘ ǊŜōŀǎŎǳƭŞ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΦ 

aƳŜ /ŀǘƘŜǊƛƴŜ 5¦.h½ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴǘƛŜƭ ƻǳ Ŝƴ Ǿƛǎƛƻ 

M. Marc JAILLET lui répond que ce peut être les deux.  Puis il incite les élus à faire 

ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎǳƛǾǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

celles à suivre cette année en début de mandat Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩ!aWΦ Certaines 

formations peuvent être des formations collectives. Les frais couverts sont les frais de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞƭǳ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇƻǳǊ 

pouvoir aller se former, dans la limite du SMIC horaire.  

Mme Valérie DEPIERRE appuie, précisant que ce sont des formations organisées par 

ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭǳǎ ŘƻƴŎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜƴǘ entre 

élus du Jura donc cela permet aussi de rencontrer des homologues en local.  Et parfois 

ils délocalisent les formations, comme cela avait été le cas pour le plan communal de 

sauvegarde.  
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!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ Υ 

- RETENIR ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ 

listées ci -après  

¶ Les fondamentaux du mandat  ό{ǘŀǘǳǘ Ŝǘ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŞƭǳ ƭƻŎŀƭΣ DŜǎǘƛƻƴ 

administrative local, Laïcité, Déontologie et prévention de la corruption, 

Organisation et fonctionnement des collectivités territoriales et des 

intercommunalités, Sécurité / pouvoirs de police et responsabilité, Fo rmations 

généralistes «  Prise en main du mandat  ») 

¶ Politiques publiques et actions locales  (Action culturelle / tourisme / 

patrimoine, Sport, Action sociale / santé, Enfance / jeunesse, Coopération 

décentralisé)  

¶ Développement et Aménagement du territoire (urbanisme et aménagement 

du territoire, Habitat / logement, Energie, Cimetières et gestion funéraire, 

Circulation / voirie, Gestion des déchets, eau et assainissement)  

¶ Communication  (Relation au citoyen, formation généraliste 

« communication)  

¶ Finances, fiscalité / Budget / Comptabilité  (Marchés et achats publics, 

Fiscalité et taxes, Investissement, Gestion de budget, Comptabilité publique, 

Formation généraliste «  Finances, fiscalité / Budget / Comptabilité  ») 

¶ Ressources humaines  : Gestion des Ressources humaines, Gestion de crise, 

Gestion des conflits / conflits de voisinage).  

- 5Ω!ttwh¦±9w ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ  

р ллл ϵ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘΦ 

Ce montant respecte les plafonds légaux précités et pourra être ajusté 

annuellement lors du vote du budget primitif.  

- 5Ω!ttwh¦±9w les conditions financières ci -après.  

[ŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 

comprenant :  

¶ Les frais pédagogiques facturés par un organisme agréé,  

¶ Les frais de déplacement et de séjour (hébergement et restauration), 

ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ 

conformément au décret n° 2006 -781 du 3 juillet 2006,  

¶ Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la 

formation prévu par la présente section sont compensées par la commune 

dans la limite de vingt et un jours par élu pour la durée du mandat et d'une 

fois et demie la valeur horair e du salaire minimum de croissance par heure.  

- DIRE  ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƴƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ 

ǊŜǇƻǊǘŞǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎǳƛǾŀƴǘΦ 

- DIRE ǉǳΩŜƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

programmation prévisionnelle.  

8.  Mise à jour du tableau des effectifs ς ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

M. Marc JAILLET indique que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

ŎǊŞŞǎ Ŝǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞǎ όŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ Řǳ /{¢ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎƛ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴύ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴŜ 

ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
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Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎ Ŝƴ 

supprimant les emplois vacants à la suite de  départ et changements de grad es, ou de 

changement de ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƎŜƴǘǎ όǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ 

promotion interne, intégration ...).  

Il explique que les emplois de la fonction publique sont classés en filière 

(administrative, technique, culturelle...), en catégorie (A, B et C) , Ŝƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όроύ 

et en grade Φ Lƭ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ, et 

plusieurs grade s Řŀƴǎ ǳƴ ƳşƳŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  

Il précise ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ 

régularisations par rapport à des emplois existants , pour ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ 

le grade aux agents par rapport à leur évolution de carrière , ce qui conduit à créer et 

supprimer des emplois.  

Il y a dans notre cas, 4 motifs . 

[Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊΣ ƛƭ ȅ ŀ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ Ǉeu exceptionnel . 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ǉǳƛ était aupara vant  dans la filière police municipale et qui est passé 

dans la filière administrative , après avoir eu un changement de grade  au sein de son 

ancienne filière Φ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƎǊŀŘŜ Ǉǳƛǎ Řǳ 

nouveau grande dans la filière police municipale puisque ces « emplois  » à ces grades  

ne sont plus nécessaires , adaptés aux actuels agents de la police municipale . 

Autre motif  : /ΩŜǎǘ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ suite à une promotion interne.  

¢ǊƻƛǎƛŝƳŜ ƳƻǘƛŦΣ ŎΩŜǎǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

suite à une évolution de carrière.  

Enfin, le 4 e ƳƻǘƛŦ ŎΩŜǎǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŘŞǇŀǊǘ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜΦ On supprime le poste parce que 

bien souvent ƭΩŀƎŜƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ƎǊŀŘŜ do nc cet 

emploi (à ce grade) ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ nécessaire.  

Ce sont donc des ajustements des emplois permanents mais aucun poste sur lequel 

ǳƴ ŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŜƳǇƭƻȅŞ ƴΩŜǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞΦ 

Cela fait un total de 33 emplois dits permanents , détenus par des titulaires (ou phase 

de stagiaires avant la titularisation) . /Ŝƭŀ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎΦ 

Le Comité Social Territorial (CST) a donné un avis favorable le 20  mai 2026.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l ΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎ 

(5 abstentions  : Mme  Catherine DUBOZ, M. Jean -Louis COURT, Mme Marie -Pierre 

SOLNON, MM. Olivier VUILLET et Philippe BRUNIAUX) , décide , à compter du 1 er  Juin 

2026, de  : 

- SUPPRIMER  un emploi de Chef du service Police Municipale à temps complet 

(avancement de grade).  

- SUPPRIMER  un emploi de Chef du service Police Municipale principal de 2 ème  

classe à temps complet (intégration filière administrative)  

- SUPPRIMER  ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩ!ǘǘŀŎƘŞ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ 

(promotion interne).  
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- SUPPRIMER  ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩ!ŘƧƻƛƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ мère  classe à temps 

complet (promotion interne).  

- SUPPRIMER  un emploi de Rédacteur Principal 1 ère  classe à temps complet (départ 

à la retraite) et un emploi de rédacteur principal 2 ème  classe (avancement de 

grade)  

- SUPPRIMER  ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩ!ƎŜƴǘ ŘŜ aŀƛǘǊƛǎŜ tǊƛƴŎƛǇŀƭ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ όŘŞǇŀǊǘ Ł 

la retraite)  

- APPROUVER  le tableau des effectifs au 1 er Juin 2026  

9. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩŀǘǘŀŎƘŞ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ŀǳ tƾƭŜ ζ Ressources 

et Moyens  »  

M. Marc JAILLET expose ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φомо-1 du Code Général de la Fonction Publique 

ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ŎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ 

collectivité . Etant donné le ŘŞǇŀǊǘ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ 

catégorie A (Pole «  Ressources et moyens  ηύΣ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊΦ 

En attendant son départ en octobre 2026, il faut créer un poste pour la personne qui 

va arriver le 18 Ƨǳƛƴ όƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ǳƴ ǘǳƛƭŀƎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ŎŀǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǇƻǎǘŜ ǎŜǊŀ 

en congés).  {ǳǊǘƻǳǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǇŀǊǘ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł Ƴƛ-temps  

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜǘǊŀƛǘe progressive , tandis que la personne qui arrive sera à plein 

temps.  Le poste de la personne qui partira sera supprimer à son départ et après 

validation par le CST . 

Mme Marie -Pierre SOLNON  demande qui faisait ƭΩautre mi -temps  ? 

Mme la Maire explique que la commune avait recruté une personne à plein temps 

pour remplacer celle qui part en retraite et faire un tuilage. Mais à défaut de trouver 

un titulaire, la personne recrutée venait du privé  Ŝǘ ƴŜ ǎΩȅ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ ŎŀǊ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ 

ǘǊƻǇ ŘΩŞŎŀǊǘs entre le métier de responsable RH dans le privé et le public.  Elle a donc 

demandé de mettre fin à son contrat. A la suite de quoi il a fallu de nouveau r ecrut er. 

La personne trouvée est cette fois titulaire dans le public  et maintenant il faut attendre 

le temp s que sa mutation puisse se faire.  

M. Jean -Louis COURT rappelle  que M. Valentin CHUARD, lors du vote du budget, avait 

indiqué que les départ s en retraite serai enǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ agents qui 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŎƻǶǘ ƳƻƛƴŘǊŜΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ƭŀ 

même. Est-ce bien le cas  ? 

Mm Valérie DEPIERRE lui répond que oui.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l ΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎ 

(5 abstentions  : Mme  Catherine DUBOZ, M. Jean -Louis COURT, Mme Marie -Pierre 

SOLNON, MM. Olivier VUILLET et Philippe BRUNIAUX),  décide de  : 

- CREER ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀǘǘŀŎƘŞ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

Responsable des Ressources Humaines à compter du 15 Juin 2026  

- VALIDER  ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǊŀ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Ł 

compter du 15 Juin 2026  
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- DIRE  que les crédits nécessaires  sont et seront prévus au chapitre 012 du budget 

2026 et suivants.  

10. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ŀǳ tƾƭŜ 

« Services à la Population  » 

M. Marc JAILLET  expose que la réorganisation du Pôle Services à la population 

ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ŘΩŀǾƻƛǊ о ǇƻǎǘŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΦ [e contrat aidé (PEC  : 

Parcours 9ƳǇƭƻƛǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎύ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ de ce service administratif arrive à 

ŞŎƘŞŀƴŎŜ ƭŜ нф Ƨǳƛƴ нлнс Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ŀǾŜŎ France Travail . 

Aussi, pour garantir le bon fonctionnement de ce service, il  est proposé de créer un 

emploi permanent  pour ce poste . Cela conduit à engager une démarche de 

ǘƛǘǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǉǳƛ ƭΩƻŎŎǳǇŜΦ /Ŝǘ ŀƎŜƴǘ aura donc le statut de stagiaire la 

première année.  

M. Jean -[ƻǳƛǎ /h¦w¢ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ. 

Mme la Maire répond que non.  

aΦ aŀǊŎ W!L[[9¢ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀǘǘŀŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

humaines au point précédent Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƾƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

à la population, il convient de mettre à jour le tableau des effectifs , au 15 juin , ce qui 

totalise 35 emplois permanents occupés par des titulaires.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l ΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎ 

(5 abstentions  : Mme  Catherine DUBOZ, M. Jean -Louis COURT, Mme Marie -Pierre 

SOLNON, MM. Olivier VUILLET et Philippe BRUNIAUX) , décide de  : 

- CREER ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎŜƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мр Wǳƛƴ нлнс 

- VALIDER  ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǊŀ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Ł 

compter du 15 Juin 2026  

- DIRE  que les  crédits nécessaires sont et seront prévus au chapitre 012 du budget 

2026 et suivants.  

11. wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Ł ǘŜƳǇǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ŀǳ ƎǊŀŘŜ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ 

technique aux services techniques  

aΦ aŀǊŎ W!L[[9¢ ŜȄǇƻǎŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ contractuel (1er Mars) 

Ŝǘ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŀƎŜƴǘ, titulaire  (1er Avril) aux ateliers municipaux, il 

ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ, plutôt pour les bâtiments et la voirie.  

Une procédure de recrutement a été mise en place  : appel et réception des 

candidatures, entretiens avec tous les candidats Χ 

[Ŝ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ / ǎΩŞǘŀƴǘ ŀǾŞǊŞǎ ƛƴŦǊǳŎǘǳŜǳȄΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ 

ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜǊ ŘŜǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [оон-

8-2 du code de la Fonction Publique.  

 



13 

aΦ hƭƛǾƛŜǊ ±¦L[[9¢ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ coût  entre un titulaire  et un 

contractuel , pensant que les charges sociales sur un contractuel sont plus 

importantes . 

Mme la Maire donne la parole à Mme Céline DR OUAULT SIRIN, la Directrice Générale 

des Services qui indique que cela dépens des cas.  Certaines cotisations patronales 

sont plus él evées pour un titulaire q ue pour un contractuel Σ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ƴƻƛƴǎ. Et un 

titulaire a droit à des primes au xquel les ǳƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ 

certains contractuels peuvent avoir droit à une prime de précarité à la fin de leur  

contrat.  La différence de co ût  est en réalité limitée.  

aΦ aŀǊŎ W!L[[9¢ Řƛǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŀǳǉǳŜƭ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀ ŞǘŞ 

confrontée en recrutant les deux agents des services techniques.  

tƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ŎǊŞŜǊ ǘǊƻǇ ŘΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ les agents titulaires et les nouvelles recrues, 

contractuelles , pour un post e équivalent et  un e ancienneté semblable, les 

contractuels sont adossé s à la même grille que les agents titulaires, donc cela revient 

à des rémunérations inférieures à celles du privé , donc moins attractifs.  

M. Jean -Louis COURT fait remarquer  « ǉǳΩŜƴǘǊŜ нл21 et 2025, les charges de personnel 

ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞŜǎ ŘŜ ор ллл ϵ Ł мус ллл ϵΣ œŀ Ŧŀƛǘ пнф ҈ Ŝƴ ǇƭǳǎΦ Et là vous 

reprenez encore des contra ctuels  ». 

Mm e la Maire répond ǉǳŜ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩƻƴ ǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ǉǳŀƴŘ ƻƴ 

ne trouve pas de titulaire s. Quand le post e est ouvert, tous les titulaires peuvent 

candidater  et sont prioritaires . Mais bien souvent, sur certains postes, on n e trouve pas 

de titulaires , donc on est obligé de prendre des contractuels . aŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŏela qui 

fait augmenter le coût de la masse salariale, ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ǇƭŀŎŜ Řǳ titulaire, il y 

aurait eu sinon le salaire du  t itulair e. 

M. Jean -Louis COURT dit que le tableau de comparaison entre l ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řes 

contractuels et des titulaires est assez éloquent . [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭes 

titulaires ne sont que de 7 % . 

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ : quand il y a un arr êt  

maladie  de longue durée , la personne est remplacée et cela se fait par un contractuel . 

Mais n face il y a aussi une recette de remboursement maladie. Et le post de DGS est 

aussi un poste contractuel.  aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ǇƻǳǊǊŀ 

être donné e ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ŎƻƴǎŜƛƭΦ 

M. Marc JAILLET indique que concernant les deux agents des services techniques 

recrutés comme contractuels pendant un an , Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ si les deux 

ǇŀǊǘƛŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘΣ ŎŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǘƛǘǳƭŀǊƛǎŞǎΦ 

Mme la Maire complète en indiquant ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩǳƴ 

ŀƴ ƻƴ Ǿƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ǎƛ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀǊƛǎŜǊ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŁ 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜ suite titularisés Σ ŀǇǊŝǎ ŎΩŜǎǘ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ǎΩƛƭǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜΦ 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l ΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ, décide de  : 
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- DONNE R son accord pour le recrutement de deux agents contractuels à temps 

ŎƻƳǇƭŜǘΣ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ƎǊŀŘŜ ŘΩ!ŘƧƻƛƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ όŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /ύ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ 

1 an à compter du 1 er Juin 2026.  

- DIRE  ǉǳŜ ŎŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞƳǳƴŞǊŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ост ƛƴŘƛŎŜ 

majoré 366 pour une durée hebdomadaire de 35 heures.  

- DIRE  que les crédits nécessaires sont prévus au chapitre 012 du budget 2026.  

12. wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Ł ǘŜƳǇǎ ƴƻƴ ŎƻƳǇƭŜǘ ǎǳǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ 

permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ aux services techniques  

M. Marc JAILLET ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ est nécessaire de recruter un agent contractuel pour 

ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ƭƛŞ Ł ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

techniques.  

/Ŝǘ ŀƎŜƴǘ ǎŜǊŀ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : travaux et entretien divers en 

voirie notamment conduite tractopelle, mini -pelle et engins de location, travaux de 

voirie et de terrassement, curage des fossés, montage de chapiteaux et nettoyage 

urb ain, pose de panneaux de signalisation et mobilier urbain.  

Ce poste remplacerait un emploi saisonnier aux services techniques validé lors du 

conseil municipal de février 2026.  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎϥŜǎǘ ƭƻǊǎ ŘŜǎ Ƴƻƛǎ ŘϥŞǘŞ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

services techniques un accroissement d'activité lié aux manifestations estivales et au 

fait qu'il y a plusieurs agents qui sont en congés. Dans ce cas -là, parfois, on peut 

prendre un emploi saisonnier . Là, la solution retenue ça a été de prendre un agent qui 

vient de partir en retraite mais qui était volontaire pour continuer son activité  parce 

qu'il connaît bien la ville et les travaux qu'il doit effectuer. Donc le prendre sur 7 mois 

à mi -temps au lieu d'un emploi saisonnier à plein temps sur 3 mois ça revient à peu 

près au même . 

M. Olivier VUILLET demande si par rapport au budget prévisionnel sur les ressources 

ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǾƻǘŞ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнс ƻƴ ǊŜǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ au regard de ces emplois  ? 

Mme la Maire lui répond que oui.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité (5 contre  : Mme  Catherine 

DUBOZ, M. Jean -Louis COURT, Mme Marie -Pierre SOLNON, MM. Olivier VUILLET et 

Philippe BRUNIAUX),  décide  : 

- 5ΩAUTORISER Mme la Maire à recruter un agent contractuel à temps non 

ŎƻƳǇƭŜǘ όмтΦр Ƙύ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊŀŘŜ ŘΩ!ŘƧƻƛƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ όŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /ύ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł 

ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ƭƛŞ Ł ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ т Ƴƻƛǎ 

à compter du 1 er Juin 2026.  

/Ŝǘ ŀƎŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩ!ƎŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ł ǘŜƳǇǎ ƴƻƴ ŎƻƳǇƭŜǘΦ 

- DE DIRE  ǉǳŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŀƎŜƴǘ ǎŜǊŀ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŜ 

ōǊǳǘ ост ƛƴŘƛŎŜ ƳŀƧƻǊŞ осс Řǳ ƎǊŀŘŜ ŘΩ!ŘƧƻƛƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 

hebdomadaire de 17 heures 30.  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2026 de la Commune.  
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13. 5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ŘŜ 

remplacement  

M. Marc JAILLET expose que les besoins du service peuvent justifier le remplacement 

ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ƻǳ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ; 

notamment en cas de maladie , pour assurer la continuité du service.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l ΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ, décide  : 

- 5ΩAUTORISER  Mme la Maire, pendant la durée de son mandat, à recruter des 

ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φоон-13 du code 

précité pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels 

momentanément indisponibles.  

Elle sera chargée de la détermination des niveaux de recrutement et de 

rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, 

leur expérience et leur profil.   

- DE PREVOIR  à cette fin une enveloppe de crédits au budget.  

14. !ŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ł ƭΩ!b9± Ŝǘ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ 

dans les instances  

Mme la Maire expose que l Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 9ƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ±ƛƎƴŜ Ŝǘ Řǳ ±ƛƴ 

(ANEV) constitue le réseau des élus du vin, dépassant tous clivages politiques et 

géographiques  

Elle vise à répondre à 4 objectifs principaux  : 

¶ Exprimer et représenter les intérêts généraux des territoires viticoles auprès 

des pouvoirs publics :  

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ǾƛƴΦ 

¶ Promouvoir le dynamisme de la viticulture et de ses terroirs :  

¶ LƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ tǳōƭƛǉǳŜǎΦ 

[ŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀŘƘŞǊŜǊ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ м ллл Ł р ллл 

Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŘŜ мсл ϵΦ 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ de  : 

- VALIDER  ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ře ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ł ƭΩ!b9± 

- DESIGNER  ƭΩŀŘƧƻƛƴǘŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Řǳ ǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!b9±, soit  Mm e 

Catherine BUGADA  

15. Convention avec la Fondation du Patrimoine pour participer au dispositif «  Pass 

Patrimoine  » 

Mme Cath eǊƛƴŜ .¦D!5! ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛl est proposé de signer une convention avec la 

Fondation du Patrimoine pour mettre en place le «  Pass Patrimoine  » pour les 2 

musées municipaux . 
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Le Pass Patrimoine, c'est un titre d'accès qui est la plupart du temps dématérialisé qui 

permet à celui qui l'acquiert d'accéder ensuite à l'ensemble d'une offre composée des 

différents sites qui auront signé cette convention.  

On vous propose de signer cette convention, qui vous a été transmise, pour nos 

musées. C'est une façon de valoriser nos musées et de valoriser les actions qui s'y 

déroulen t, ça nous permet de faire connaître l'offre des musées.  

Ça permet aux bénéficiaires de ce Pass  Patrimoine, qui est un pass payant bien sûr 

pour les bénéficiaires , de prendre l eur place auprès de la Fondation du Patrimoine. 

Ensuite, ils ont un catalogue des sites accessibles par le biais de ce Pass. À chaque fois 

qu'ils viennent dans nos musées, ça nous fait un paiement direct.  On fait des factures 

mensuelles , cela permet de toucher de nouveaux publics . La commune est payée 

normalement au  tarif des entrées  du musée, ç a permet d'accéder à l'offre d'entrée 

payante telle qu'on l'a faite pour nos musées.  

Comme indiqué dans le point suivant, ils sont cités dans les cas de gratuité parce que 

quand ils vont passer, les gens ne vont pas repayer leur entrée .  

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

- 5ΩAUTORISER Mme la Maire ou sa représentante à signer la convention avec la 

CƻƴŘŀǘƛƻƴ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ζ Pass Patrimoine  » dans les 2 

musées municipaux.  

16. Définition des cadres de gratuité spécifiques dans les Musées municipaux  

Mme Catherine BUGADA rappelle que l es tarifs des Musées municipaux ont été 

validés par délibération DEL 25.06.26 -05 du 26 juin 2025.  

Parmi ces tarifs, il a été voté la gratuité pour  : 

¶ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мп ŀƴǎΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƳƻōƛƭƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 

ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘΩ!ǊōƻƛǎΣ 

Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 

permettre un suivi conforme de la régie de recettes en lien avec la trésorerie.  

!ƛƴǎƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŎǘŜǊ ƭŀ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ǇƻǳǊ : 

a) Les entrées effectuées pendant la Nuit des Musées, les Journées du Patrimoine, la 

Fête du Biou, la Percée du Vin Jaune.  

b)  Pendant les vernissages  

c) Pour les journalistes,  

d)  Les dernières entrées du pass JuraMusées  

e) Les bénéficiaires de la Carte avantage jeunes = 1 entrée offerte sur présentation 

du coupon détachable et de la carte.  

f) Les titulaires du Muséempass (uniquement pour le Musée de la Vigne et du Vin)  

g)  Les chauffeurs de bus de groupe  

h)  Les personnalités  

i) Les titulaires du Pass Patrimoine (tarif voté applicable au musée pris en charge 

directement par La Fondation du Patrimoine)  
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j) Des lots remis à des écoles, des associations ou des partenaires dans le cadre de 

lotos, / concours / prix / récompenses (dans la limite de 10 bons par opération et 

par an pour chaque entité).  

Toujours pour assurer la régularité de la régie de recettes, il convient de préciser des 

cas de tarifs réduits accordés exceptionnellement à des publics empêchés  ! 

a) Les stagiaires de la formation professionnelle (assimilés aux étudiants mais sans 

ŎŀǊǘŜύ Řƻƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǎǘŀƎŜ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ dans les musées  

b)  [Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ όƻǳ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜύ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 

Autorisation Provisoire de Séjour (APS) sans emploi  

c) Les demandeurs d'asile sans emploi  

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ : 

- VALIDER les cas de gratuité et de tarif réduit énoncés  ci -dessus.  

17. Délégation au maire pour la fixation des tarifs des articles vendus dans les 

boutiques des musées municipaux  

Mme Catherine BUGADA rappelle que ƭΩŀrticle L.2122 -22 du CGCT permet les 

délégations du conseil municipal au maire . 

Elle indique  que  les musées municipaux disposent de boutiques proposant à la vente 

divers articles tels ǉǳŜ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƻǳǾǊŀƎŜǎΣ ŎŀǊǘŜǎ ǇƻǎǘŀƭŜǎΣ ƻōƧŜǘǎ 

souvenirs et produits dérivés . A ce titre, il convient , pour des raisons de souplesse et 

ŘŜ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ƳŀƛǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 

proposés à la vente . 

Elle rappelle les éléments de la délibération.  

Mme Cathy HALLE demande c e que sont les cas particuliers  ? 

aƳŜ WŜŀƴƴŜ .h¦5w¸ ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǳƴ ƭƛǾǊŜ ǳƴ ǇŜǳ ŀōƛƳŞΦ 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ : 

- DELEGUER  à Mme la Maire, pour la durée du mandat, le pouvoir de fixer par 

décision les tarifs des articles vendus dans les boutiques des musées municipaux 

Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ мрл ϵ ǇŀǊ ŀǊǘƛŎƭŜΦ 

- PRECISER que cette délégation  concerne notamment les ouvrages, catalogues 

ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŎŀǊǘŜǎ ǇƻǎǘŀƭŜǎΣ ƻōƧŜǘǎ ǎƻǳǾŜƴƛǊǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŞǊƛǾŞǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ł ƭŀ 

vente dans les boutiques des musées municipaux.  

- PRECISE que si le catalogue constitue juridiquement un « livre » ISBN, la 

commune est soumise à la loi Lang sur le prix unique du livre. Cela signifie que le 

ǇǊƛȄ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩŞŘƛǘŜǳǊ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘ όƭŜ ƳǳǎŞŜύ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴŜ 

remise supérieure à 5 % sauf cas particuliers.  

- PRECISER que les  décisions prises par Mme la Maire dans le cadre de cette 

délégation seront portées à la connaissance du conseil municipal dans les 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнн-23 du CGCT. 
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18. Agence France Locale  Υ ƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

France Locale ς Année 2026  

Mme la Maire expose que Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer 

au financement de ses Membres, collectivités territoriales, leurs groupements et les 

établissements publics locaux (EPL)  

Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés  : 

- ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜ Ł ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ; 

- ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ ς Société Territoriale (la Société Territoriale ), société 

ŀƴƻƴȅƳŜ Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ 

[ƻŎŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ ǇŀŎǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎƭǳ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

Membres (le Pacte ύΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ aŜƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǇǊşǘǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛΣ ǇŀǊ ƭŜŘƛǘ aŜƳōǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ 

Ł ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ όƭŀ 

Garantie ). 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 14 

novembre 2024 pour mobiliser un prêt auprès de cette filiale pour les réseaux de 

chaufferies.  

[ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞƧŁ ŜƴƎŀƎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ł ǇǊŜƳƛŝǊŜ 

demande.  

Elle doit renouveler cette délibération chaque année, pendant toute la durée où elle 

ŘŞǘƛŜƴǘ ǳƴ ǇǊşǘ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΦ 

[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŜǎǘΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎΣ de 

ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǎ 

décrites ci -après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux 

Membres.  

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le 

modèle est en annexe à la présente délibération  : 

Objet  

[ŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ 

όŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ƻōƭƛƎŀǘŀƛǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘύ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘŜǘǘŜ Řǳ 

aŜƳōǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΦ  

Bénéficiaires  

La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires ) de documents ou 

ǘƛǘǊŜǎ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ όƭŜǎ Titres 

Eligibles ).  

Montant  

Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre 

Ŝǘκƻǳ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ aŜƳōǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ 

au montant de son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et 

éventuels a ccessoires, le tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ 

ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŀƳƻǊǘƛǎύΦ 
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!ƛƴǎƛΣ ǎƛ ƭŜ aŜƳōǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ 

ŎƘŀǉǳŜ ŜƳǇǊǳƴǘ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜΣ ǘŜƭƭŜ 

ǉǳŜΣ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎƭǳ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!C[Φ 

Durée  

La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts 

ŘŞǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ aŜƳōǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ Ŝǘ ŎŜ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ 

ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ŘŞǘŜƴǳǎΣ augmentée de 45 jours.  

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ 

[Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎǊŞŜ ǳƴ ƭƛŜƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

France Locale et chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être 

ŀǇǇŜƭŞ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘŞŦŀǳǘ 

de la part ŘǳŘƛǘ aŜƳōǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

France Locale.  

La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes  : (i) un Bénéficiaire, 

όƛƛύ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ .ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 

¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ [Ŝǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ ǎƻƴǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ Řŀƴǎ le 

modèle transmis aux conseillers.   

Nature de la Garantie  

La Garantie est une garantie autonome au sens de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нонм du Code civil. En 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ǎƻƴ ŀǇǇŜƭ ǇŀǊ ǳƴ .ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ Ł ƭŀ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΦ  

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie  

{ƛ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞŜΣ ƭŜ aŜƳōǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Řƻƛǘ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ 

paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.   

 

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente 

délibération et dont les stipulations complètes ont été transmises aux conseillers.   

 

Mme la Maire rappelle que sur le projet de chaufferie , la commune a fait environ 4 

Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł aƳŜ /ŞƭƛƴŜ 5wh¦!¦[¢-SIRIN si elle a le détail.  

aƳŜ /ŞƭƛƴŜ 5wh¦!¦[¢ ǊŞǇƻƴŘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ǳƴ ŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ǎǳǊ 24 mois qui 

se termine en juin 2027  Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ нΣм Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ǎǳǊ мр Ƴƻƛǎ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜǊƳƛƴŞ Ŝƴ ƳŀǊǎ 

2025 . 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ : 

π DIRE ǉǳŜ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ Ŝǎǘ ƻŎǘǊƻȅŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ 

ŀǳȄ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƻǳ ǘƛǘǊŜǎ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ όƭŜǎ 

Bénéficiaires)  :  

¶ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнс 

Ŝǎǘ ŞƎŀƭ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ǉǳŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ 

Ł ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнсΣ  
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¶ la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des 

emprunts détenu s ǇŀǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнс ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 

ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŞŜ ŘŜ пр ƧƻǳǊǎΦ 

¶ la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant 

ƘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ .ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƻǳ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ; et   

¶ ǎƛ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞŜΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ 

dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés  ;  

¶ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜǎ ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ ǇŀǊ aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнс 

ǎŜǊŀ ŞƎŀƭ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊşǘǎ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ Řŀƴǎ 

la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que le 

montant maximal de chaque Gar ŀƴǘƛŜ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŦƛƎǳǊŜ 

Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΤ  

π AUTORISER  aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнсΣ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŜ 

ƻǳ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!ǊōƻƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

définies ci -ŘŜǎǎǳǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  

π AUTORISE R Mme la Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

19. Agence France Locale  : Désignation des représentants  

Mme la Maire ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩen ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ 

ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜΣ 

notamment en assemblée générale . 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ : 

- DESIGNER  Mme D EPIERRE V alérie, en sa qualité de Maire, en tant que 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ, et  M. LANQUETIN Jean -Philippe , en tant 

ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ, Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ 

ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴŎŜ [ƻŎŀƭŜ - Société Territoriale ;  

- AUTORISER  ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ƻǳ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ŀƛƴǎƛ 

désigné, à accepter toutes autres fonctions qui pourraient leur être confiées dans 

le cadre de la représentation au sein du Groupe Agence France Locale 

όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴistration, présidence, vice -présidence, 

Comités spécialisés, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne sont pas 

incompatibles avec leurs attributions  ;  

- AUTORISER Mme La Maire  Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

de la présente délibération.  

20.  DŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ tǊşǘ ŘŜ [ŀ aŀƛǎƻƴ tƻǳǊ ¢ƻǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Řǳ aŀǎ ζ Les Pommiers  » 

Mme la Maire indique que La Maison Pour Tous (MPT), Société Anonyme Coopérative 

ŘΩLƴǘŞǊşǘ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘΩI[a Ł ŎŀǇƛǘŀƭŜ ǾŀǊƛŀōƭŜΣ Ŝǎǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎǳǊ 

Arbois.  
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9ƭƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Řǳ a!{ ζ Les 

Pommiers  » au 11 Rue Chauvin  à Arbois  

Par décision du Directeur Général de la MPT en date du 13 avril 2026, La Maison Pour 

¢ƻǳǎ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Řǳ a!{ 

« Les Pommiers  η ǎƛǘǳŞ мм ǊǳŜ /ƘŀǳǾƛƴ Ł !Ǌōƻƛǎ Ŝǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ WǳǊŀƭƭƛŀƴŎŜ ǇƻǳǊ 

uƴ tǊƛȄ ŘŜ wŜǾƛŜƴǘ tǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ому рсн ϵΦ 

Par Arrêté d'Emprunt en date du 24 octobre 2025, le Directeur Général de La Maison 

Pour Tous est habilité à souscrire à un emprunt auprès de la Banque des Territoires 

pour le financement des travaux cités en objet, dont les caractéristiques financières 

son t les suivantes :  

- tǊşǘ ǘȅǇŜ tI!w9 ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ому рсн ϵ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ мр ŀƴǎΦ 

Après avis de la Banque des Territoires, il s'avère que la Commune d'Arbois peut 

garantir ce prêt à hauteur de 50%, le Conseil Départemental du Jura garantissant les 

50% complémentaires.  

Afin de mener à bien ce projet, La Maison pour tous sollicite donc la commune 

ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ dont les modalités ont été transmises 

aux conseillers municipaux.  

 

VU le Contrat de Prêt N° 184108 signé entre : LA MAISON POUR TOUS, SOCIETE 

ANONYME  COOPERATIVE D INTERET COLLECTIF D ΩHLM A CAPITAL VARIABLE ci -

ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΣ Ŝǘ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ des Dépôts et Consignations ;  dont une copie a été 

transmise pour information aux conseillers municipaux  

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

- 5Ω!//hw59w ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рлΣлл ҈ ǇƻǳǊ ƭŜ 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ tǊşǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ому рсн ϵ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǇŀǊ 

ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 

caractéristiques financières et aux charges et con ditions du Contrat de prêt N° 

184108 constitué de 1 Ligne du Prêt.  

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 

мрф нум ϵ ŀǳƎƳŜƴǘŞŜ ŘŜ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŘǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ 

contrat de Prêt.  

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 

délibération.  

- DE DIRE  que la garantie est apportée aux conditions suivantes :  

¶ La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et 

ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŎƻƳǇƭŜǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ Ŝǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ǎƻƳƳŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Řƻƴǘ ƛƭ ƴŜ ǎŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ 

ŀŎǉǳƛǘǘŞ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ 

¶ {ǳǊ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŘŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ 

Ŝǘ ŎƻƴǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎ Ł ǎŜ 

ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ Ł ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǊŜƴƻƴœŀƴǘ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ 
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discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement.  

- 5Ω9bD!D9w ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ tǊşǘ Ł ƭƛōŞǊŜǊΣ Ŝƴ 

cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.  

 

Pour information, Mme la Maire rappelle les emprunts garantis par la commune à ce 

jour  : il  y a plusieurs dossiers de la Maison Pour Tous pour des logements , et plusieurs 

dossiers de Juralliance pour le  Foyer médicalisé et des logements . Cela représente des 

emprunts pour 2,328 millions  qui se terminent entre 2031 et 2055 , dont la valeur 

ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ мΣ рсм ƳƛƭƭƛƻƴǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ǇŀǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

ŘŜ фф прт ϵΦ  

21. !ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘ Ł ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ 

M. Jean -Philippe LANQUETIN expose que l ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŧƛƴ нлно 

ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΦ 

Ainsi, par ce dispositif, la commune peut apporter les aides suivantes  : 

¶ prime de 3  000 ϵ pour la pose d Ωun ascenseur desservant au moins 2 logements,  

¶ prime de 5  000 ϵ pour sortir des logements de la vacance depuis plus de 2 ans et 

incluant de la rénovation thermique  

¶ prime de 3  000 ϵ pour agrandir fusionner des logements dont la surface finale est 

à minima 50 m ²,  

¶ prime de 3  000 ϵ pour aider à ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ  

¶ prime à la rénovation de façade incluant rénovation thermique à hauteur de 50 % 

des dépenses éligibles dans la limite de 6  000 ϵ de subvention  

La commission «  Urbanisme et Habitat  » du 19 mai a examiné plusieurs dossiers et a 

ŞƳƛǎ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ certaines subventions et en rejeter 

ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ǇƛŝŎŜǎ complémentaires avant validation 

pour des sorties de vacance . 

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ǎŀ ǾƛŎŜ-présidence à la 

communauté de communes donc du coup elle fait le point avec les services. Il y avait 

deux personnes dans ce service -là, une qui est partie et une qui est au guichet habita t 

ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ /Ŝƭŀ ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

pièces demandées, notamment sur la vacance. Il va falloir voir comment on développe 

ƻǳ ƴƻƴ ŎŀǊ ƻƴ ŀǊǊƛǾŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩht!I όhǇŞǊŀǘƛƻƴ tǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

lΩIŀōƛǘŀǘύΦ 

M. Philippe ROBERGET indique ne pas prendre part au vote sur l Ωense m ble des 

dossiers habitat , en relation avec son a ctivité professionnelle . 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

- 5ΩATTRIBUER  une subvention de  : 


